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I. Introduction

1. Le 20 novembre 2000, l’Assemblée générale a adopté la résolution 55/33 C,
intitulée « Vers un monde exempt d’armes nucléaires : nécessité d’un nouvel ordre
du jour », dont les paragraphes 1 à 19 sont libellés comme suit :

« L’Assemblée générale,

...

1. Convient qu’il est important et urgent de poursuivre le processus de
signature et de ratification du Traité d’interdiction complète des essais nucléai-
res, sans conditions ni retard, conformément aux procédures constitutionnelles,
afin que cet instrument puisse entrer en vigueur dans les meilleurs délais;

2. Demande le maintien d’un moratoire sur les explosions expérimen-
tales d’armes nucléaires ou toute autre explosion nucléaire en attendant
l’entrée en vigueur du traité susmentionné;

3. Convient de la nécessité de mener des négociations au sein de la
Conférence du désarmement sur un traité non discriminatoire, multilatéral et
internationalement et effectivement vérifiable interdisant la production de ma-
tières fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs nucléai-
res, conformément au rapport de 1995 du Coordonnateur spécial et au mandat
qui y est énoncé, compte tenu des objectifs du désarmement et de la non-
prolifération nucléaires, et demande instamment à la Conférence du désarme-
ment d’arrêter un programme de travail prévoyant l’ouverture immédiate de
négociations sur un traité de ce genre qui devraient s’achever dans un délai de
cinq ans;

4. Convient également de la nécessité de créer au sein de la Confé-
rence du désarmement un organe subsidiaire approprié chargé du désarmement
nucléaire, et prie instamment la Conférence de convenir d’un programme de
travail prévoyant la création immédiate d’un organe de ce type;

5. Demande que le principe de l’irréversibilité s’applique au désar-
mement nucléaire et aux mesures de limitation et de réduction des armes nu-
cléaires et autres armes connexes;

6. Demande également que le Traité sur de nouvelles réductions et li-
mitations des armements stratégiques offensifs (START II) entre rapidement en
vigueur et soit intégralement mis en oeuvre, et que START III soit conclu dans
les meilleurs délais, tout en préservant et renforçant le Traité concernant la li-
mitation des systèmes antimissiles balistiques, qui demeure la pierre angulaire
de la stabilité stratégique et le fondement de nouvelles réductions des arme-
ments stratégiques offensifs, conformément à ses dispositions;

7. Demande en outre que soit menée à bien et mise en oeuvre
l’initiative trilatérale entre les États-Unis d’Amérique, la Fédération de Russie
et l’Agence internationale de l’énergie atomique;

8. Demande à tous les États dotés d’armes nucléaires de prendre des
mesures menant au désarmement nucléaire d’une manière qui renforce la sta-
bilité internationale et, en se fondant sur le principe d’une sécurité non dimi-
nuée pour tous :
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a) De poursuivre leurs efforts visant à réduire unilatéralement leurs ar-
senaux nucléaires;

b) De renforcer la transparence en ce qui concerne leurs capacités nu-
cléaires militaires et l’application des accords, conformément à l’article VI du
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et en tant que mesure vo-
lontaire de confiance visant à faire progresser le désarmement nucléaire;

c) D’apporter de nouvelles réductions aux armements nucléaires non
stratégiques, sur la base d’initiatives unilatérales et dans le cadre du processus
de réduction des armes nucléaires et de désarmement nucléaire;

d) D’adopter des mesures concrètes concertées permettant de réduire
encore le statut opérationnel des systèmes d’armes nucléaires;

e) De réduire le rôle des armes nucléaires dans les politiques en ma-
tière de sécurité, afin de limiter au minimum le risque d’utilisation de ces ar-
mes et de faciliter le processus aboutissant à leur élimination totale;

f) De s’engager, dès qu’il y aura lieu, dans le processus conduisant à
l’élimination totale de leurs armes nucléaires;

9. Demande également à tous les États dotés d’armes nucléaires de
prendre des dispositions pour placer dès que possible les matières fissiles dont
ils déclarent n’avoir plus besoin à des fins militaires sous le contrôle de
l’Agence internationale de l’énergie atomique ou d’autres arrangements et me-
sures de vérification internationaux pertinents, afin de les réaffecter à un usage
pacifique et s’assurer ainsi que ces matières ne pourront plus jamais servir à
des programmes militaires;

10. Réaffirme que l’objectif final des efforts entrepris par les États dans
le processus de désarmement est le désarmement général et complet sous un
contrôle international efficace;

11. Demande à tous les États parties au Traité sur la non-prolifération
des armes nucléaires, dans le cadre du processus d’examen renforcé de celui-
ci, de présenter régulièrement des rapports sur la mise en oeuvre de l’article VI
du Traité et de l’alinéa c du paragraphe 4 de la décision relative aux principes
et aux objectifs de la non-prolifération et du désarmement nucléaires, adoptée
par la Conférence de 1995 des Parties au Traité chargée d’examiner le Traité et
la question de sa prorogation, et rappelle à cet égard l’avis consultatif de la
Cour internationale de Justice en date du 8 juillet 1996;

12. Convient de faire progresser la mise au point des capacités de véri-
fication qui seront nécessaires pour s’assurer du respect des accords de désar-
mement nucléaire en vue de créer et maintenir un monde exempt d’armes nu-
cléaires;

13. Demande à tous les États qui ne l’ont pas encore fait, en particulier
à ceux qui exploitent des installations nucléaires non soumises aux garanties,
d’adhérer inconditionnellement et sans retard au Traité sur la non-prolifération
des armes nucléaires en qualité d’États non dotés de telles armes et d’appliquer
les accords de garanties généralisées requis ainsi que des protocoles addition-
nels en conformité avec le Modèle de protocole additionnel aux accords
d’application des garanties entre les États et l’Agence internationale de
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l’énergie atomique, approuvé par le Conseil des gouverneurs de l’Agence le
15 mai 1997, en vue d’assurer la non-prolifération des armes nucléaires, de re-
noncer, clairement et d’urgence, à toute politique visant à mettre au point et
déployer de telles armes et de s’abstenir de toute action susceptible de nuire à
la paix et à la sécurité régionales et internationales ainsi qu’aux efforts faits
par la communauté internationale en vue du désarmement nucléaire et de la
prévention de la prolifération des armes nucléaires;

14. Demande aux États qui ne l’ont pas encore fait de conclure avec
l’Agence internationale de l’énergie atomique des accords de garanties inté-
grales et des protocoles additionnels sur la base du Modèle de protocole;

15. Note l’importance capitale de la protection physique effective de
toutes les matières nucléaires, et demande à tous les États d’appliquer les nor-
mes les plus élevées possible de sécurité et de protection physique de ces ma-
tières;

16. Note également que la Conférence des Parties chargée d’examiner
le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires en 2000 est convenue
que l’octroi de garanties de sécurité juridiquement contraignantes par les cinq
États dotés d’armes nucléaires aux États qui n’en possèdent pas et qui sont
parties au Traité renforce le régime de non-prolifération nucléaire et qu’elle a
demandé au Comité préparatoire de présenter à la Conférence d’examen de
2005 des recommandations sur cette question;

17. Se déclare de nouveau convaincue que la création de zones exemp-
tes d’armes nucléaires internationalement reconnues, sur la base
d’arrangements librement conclus entre les États de la région intéressée, favo-
rise la paix et la sécurité mondiales et régionales, renforce le régime de non-
prolifération nucléaire et contribue à la réalisation de l’objectif du désarme-
ment nucléaire, et appuie les propositions tendant à créer des zones de ce genre
là où il n’y en a pas encore, par exemple au Moyen-Orient et en Asie du Sud;

18. Affirme qu’un monde exempt d’armes nucléaires devra en fin de
compte reposer sur un instrument universel et juridiquement contraignant, né-
gocié au niveau multilatéral, ou s’inscrire dans un cadre englobant un ensem-
ble d’instruments se renforçant mutuellement;

19. Prend acte du rapport du Secrétaire général sur l’application de la
résolution 54/54 G et prie le Secrétaire général d’établir, dans les limites des
ressources existantes, un rapport sur l’application de la présente résolution. »

2. Le présent rapport est établi en application du paragraphe 19 de la résolution
55/33 C.

II. Observations

3. À deux importantes occasions au moins, au cours de l’année écoulée, la com-
munauté internationale avait souligné que les efforts visant à éliminer les armes nu-
cléaires demeuraient une priorité absolue. Dans la Déclaration du Millénaire (réso-
lution 55/2) adoptée au Sommet du Millénaire en septembre 2000, les dirigeants du
monde avaient décidé de s’employer à éliminer les armes de destruction massive,
notamment les armes nucléaires, et à n’écarter aucune solution possible pour parve-
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nir à cet objectif, notamment en ce qui concerne la convocation éventuelle d’une
conférence internationale pour définir les moyens d’éliminer les danger nucléaires.

4. En mai 2000, à la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires, les États parties ont notamment convenu de
certaines mesures pratiques à prendre pour entreprendre des efforts systématiques et
graduels de désarmement nucléaire, à l’aune desquelles seraient évalués les progrès
accomplis dans ce domaine. En outre, les États parties ont reconnu à l’unanimité que
l’élimination des armes nucléaires était la seule garantie absolue contre leur emploi
ou la menace de leur emploi.

5. Il est donc impératif que la communauté internationale veille à ce que ces me-
sures soient intégralement appliquées dans les meilleurs délais à tous les niveaux.
Malgré les engagements politiques, la coopération internationale en matière de dé-
sarmement reste plus faible qu’elle aurait pu ou qu’elle aurait dû être. La persistance
des divergences concernant les questions les plus urgentes en matière de désarme-
ment à l’échelon international a encore une fois influé sur les travaux de la Confé-
rence du désarmement cette année.

6. Plusieurs accords multilatéraux ne sont toujours pas entrés en vigueur ou at-
tendent d’être appliqués effectivement à l’échelle universelle. L’avenir de certains
importants accords de contrôle des armements et de désarmement est également su-
jet de préoccupation. Des progrès ne peuvent être entrepris que si les mesures uni-
latérales et bilatérales prises en vue du désarmement nucléaire visent à renforcer la
sécurité mondiale. Le Secrétaire général prend acte de la Déclaration conjointe faite
par la Fédération de Russie et les États-Unis d’Amérique le 22 juillet 2001 concer-
nant les prochaines consultations sur les questions stratégiques, dans laquelle les
deux pays ont fait état de leur intention d’entamer des consultations soutenues sur
les sujets intimement liés que sont les systèmes d’attaque et de défense.

7. Il y a cinq ans, le 24 septembre 1996, le Traité d’interdiction complète des es-
sais nucléaires était ouvert à la signature. Cependant, à l’heure actuelle, les perspec-
tives d’une entrée en vigueur prochaine du Traité demeurent incertaines en dépit du
fait remarquable que 161 États ont signé le Traité et 79 l’ont ratifié, y compris 31
des 44 États dont la ratification est indispensable à l’entrée en vigueur du Traité. Le
Secrétaire général espère que la Conférence visant à faciliter l’entrée en vigueur du
Traité, qui doit se tenir à New York du 25 au 27 septembre 2001, mettra l’accent sur
l’importance de ce traité et incitera à redoubler d’efforts afin que cet instrument
puisse entrer en vigueur dans les meilleurs délais. Il lance à nouveau un appel à tous
les États qui ne l’ont pas encore fait de signer et de ratifier le Traité sans retard et
sans condition. En attendant l’entrée en vigueur du Traité, il importe de maintenir un
moratoire sur les explosions expérimentales d’armes nucléaires ou toute autre explo-
sion nucléaire.

8. Le Secrétaire général prend également note des discussions et des propositions
présentées par les délégations à la Conférence du désarmement, en particulier en ce
qui concerne les paragraphes 3 et 4 de la résolution 55/33 C.


